GRASSE À TOUS

Vœux du groupe – Mercredi 30 janvier 2013

Patrice CATTAERT

Bonsoir à tous

De la longue liste des interventions du groupe « Grasse à Tous » rappelées à l’instant par Paul, par Bernadette, et tout à l’heure par Marcelle, je ferai court sur certains sujets qui ont été abordés en conseil municipal -à l’inverse de certains qui n’ont jamais été débattus en CM, tel le funiculaire-.

L’assainissement :

Sur ce sujet, on ne peut que regretter le manque d’ambition de la collectivité dirigée depuis 1995 par M. Leleux.

S’agissant de l’assainissement collectif, il n’y a eu quasiment aucune extension du réseau en tout à l’égout pour un urbanisme qui lui s’est développé. Et étant donné l’état de dégradation du réseau existant, tous les investissements sont centrés aujourd’hui pour sa réhabilitation, notamment dans le centre ancien.

S’agissant des 3500 situations en assainissement non collectif, les coûts d’une remise aux normes de l’installation peuvent être énormes pour les propriétaires. 10 000 ?  15 000 ?  20 000 €uros ?  Peut-être plus ?  Pour un retour sur investissement absolument pas garanti, étant donné les dépenses qui suivent pour l’entretien de l’équipement, les contrôles périodiques de l’installation ...

Comme le disait un riverain du quartier des Ribes lors d’une réunion avec l’adjointe déléguée, « Tout ça, c’est une question de choix !  Il appartient aux villes de se mettre en règle … On a bien trouvé beaucoup d’argent pour le stade de la Paoute (+ de 4 M d’€), et on n’en a pas pour le tout à l’égout ? »
Sans forcément vouloir tout mettre en réseau collectif du fait des conséquences environnementales d’un traitement concentré de toutes les eaux usées, oui il est nécessaire d’améliorer et développer le réseau collectif, et en même temps la collectivité doit accompagner techniquement et financièrement ceux qui restent en équipement non collectif. Oui, c’est une question de choix !

D’ailleurs, Marcelle Monzéglio et moi avions rencontré l’adjointe au maire, à la mairie annexe du Plan, il y a … ? bien longtemps de cela. Elle était d’accord pour constituer un groupe de travail afin de réfléchir ensemble sur des propositions techniques … Certes, il reste encore une année pour, peut-être, être invités à un tel groupe de travail … quand il existera !

L’« Affaire » Roquevignon, car il s’agit bien d’une affaire :

Depuis 2004, il s’en est passé des choses concernant l’aménagement de ce plateau.

Des centaines de milliers d’€uros ont été gaspillés en frais d’études, frais financiers, pour des rémunérations diverses, en vue de bétonner 30 des 55 hectares du site, avec des villas grand luxe et une résidence hôtelière.

En l’espace de 8 années, plus de 700 000 €uros ont été dépensés, uniquement des financements publics pour 0 €uros d’argent privé, pour au final une piste de défense-incendie, certes nécessaire, dont le coût des travaux se sont élevés à 270 000 €uros.

Vous avez fait le calcul : c’est plus de 430 000 €uros qui sont passés à la trappe. Jamais le Maire n’a tenu compte de nos avertissements pour stopper cette opération désastreuse sur le plan environnemental, et sur le plan financier.

Oui, la majorité actuelle est responsable de ce gaspillage de l’argent des Grassois.
Gestion de l’éclairage public :

Y compris sur ce sujet, la majorité actuelle se désengage, et offre à un « partenaire » privé la bonne occasion de percevoir un loyer de 1,6 million d’€uros par an contre 1,3 million actuellement en régie municipale.

Il s’agit donc d’un partenariat public–privé pour 20 ans, non pas pour les intérêts de la Ville et donc des Grassois mais pour des intérêts privés.

En fait, il s’agit d’un endettement déguisé étalé sur 20 années pour un investissement qui, in fine, risque de porter le coût de l’équipement initial 2 ou 3 fois plus cher.

Nous avons voté contre ce transfert d’une gestion en régie par une gestion privée.

Augmentation de la taxe d’aménagement sur un secteur de la route de Cannes :

Jusqu’en septembre 2012, le taux de cette taxe était de 5% pour passer aujourd’hui à … 20%, taux maximum possible.

La majorité municipale justifie l’augmentation de ce taux pour réaliser par la suite des travaux de voirie, de réseaux, d’équipements publics.

Mais bizarrement ce secteur commence juste au dessous d’Axe 85 et s’arrête juste au dessus d’Auchan, pile poil.

Il faut y voir un pur hasard !

En tout cas, ce découpage, on ne peut plus arbitraire, arrive juste après les travaux d’agrandissement d’Axe 85. Ces grandes enseignes ne participeront pas de la même manière que les 138 parcelles concernées par cette augmentation de taxe d’aménagement.

Nous avons voté contre l’augmentation de cette taxe.

Le logement social :

Dans le contexte social et économique actuel qui touche d’une manière extrêmement sévère les personnes les plus démunies, il est regrettable que la Ville n’ait pas une politique plus ambitieuse de construction de logements sociaux et surtout très sociaux (en PLAI).

Le problème de l‘accès au logement à un loyer en rapport aux faibles revenus de ces nombreuses personnes, et préservant un restant à vivre décent pour se nourrir, se chauffer, se vêtir, est un vrai problème. Quant aux possibilités d’acquisition d’un logement en accession « sociale » -mesure qu’il ne faut pas rejeter-, elles ne doivent pas remplacer au fil des modifications des programmes immobiliers (constructions et réhabilitations d’îlots du centre ancien) les logements prévus à loyers modérés ou très sociaux, comme est en train de le faire la majorité municipale aujourd’hui.

Et pour finir, je ne peux m’empêcher d’évoquer un sujet qui vous le savez me tient à cœur, l’hôpital :

Si son fonctionnement n’est pas directement de la compétence de la Ville, l’intérêt et l’importance de cet outil de santé pour les gens imposent aux élus d’agir sans retenue pour son développement.

Les menaces d’une fermeture du service de réanimation étaient bien réelles.

Ce sont bien les Grassois et autres usagers de l’hôpital de Grasse, dont plus de 8 500 ont signé une pétition pour exiger le maintien de ce service, qui ont stoppé ce projet fou.

Et la réaction après coup du représentant de l’Agence Régionale de Santé indiquant que la suppression de ce service n’était pas à l’ordre du jour, ne doit pas amoindrir notre vigilance sur ce qui pourrait être en sommeil.

Demain, les hospitaliers comme les autres agents des Services publics, seront en grève.

Il est maintenant urgent de rompre véritablement avec les politiques précédentes de casse du Service public de santé, dont les dernières réformes [financement à la T2A (tarification à l’activité) et ensuite loi HPST (loi Bachelot) votée par le parlementaire Leleux] laminent les hôpitaux et engendrent une dégradation à la fois des conditions de travail des professionnels de santé et des conditions d’accueil des malades.

L’avenir de notre hôpital dépendra bien sûr des mesures politiques -ou absence de mesures, parce que là, aussi, le changement se fait attendre !- prises au niveau national, mais surtout de l’action de la population et des élus pour exiger les moyens de développer les activités de notre hôpital, notamment pour ce qui concerne le projet d’une reconstruction du plateau technique [Bloc opératoire, salles de réveil, endoscopies]. Cette reconstruction ne peut plus être différée ni soumise à cette pression perpétuelle de l’Agence Régionale de Santé qui contraint l’hôpital au serrage de ceinture pour ce qui concerne son fonctionnement.

Alors gardons l’œil bien ouvert sur le devenir de notre hôpital, soyons prêts à intervenir Ensemble pour le défendre !
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